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MAIRIE DE SAINT-YORRE 
————————— 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mil vingt-cinq, le vendredi 11 avril à 20H30, le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-
YORRE s’est réuni au lieu habituel de ses séances, en l’Hôtel de Ville, en session ordinaire, sous la présidence 
de M. Joseph KUCHNA, Maire. 
 

Etaient présents : 
M. KUCHNA Joseph    M. LABONNE Gérard    Mme GUERRY Laure  
M. NOCART Eddy   Mme MOUBAMBA Stéphanie   M. CORRE Patrice  
Mme GRIMARD Eliane   M. DESFEMMES Didier   Mme METENIER Patricia 
Mme COULON Sylvie   M. MARCAUD Hugues   Mme VERNIS Cécile 
Mme LAFARGE Audrey   M. DEBOST Anthony  
         
Absents excusés ayant donné pouvoir :  
Mme BRUYERE Mireille a donné pouvoir à M. KUCHNA Joseph 
Mme FERNANDEZ Maryline a donné pouvoir à M. LABONNE Gérard 
Mme GONZALEZ Sylvie a donné pouvoir à Mme METENIER Patricia 
M. DE SOUZA Bertrand a donné pouvoir à M. DEBOST Anthony 
 

Absents : 
M. RENÉ David   M. DIFALLAH Azdine   M. CONIL Gaël   M. BAUDON Julien 
   
Joseph KUCHNA, Maire, ouvre la séance du Conseil municipal à 20H30. 
Il procède ensuite à l’appel nominal des membres du Conseil, dénombre 14 conseillers présents et constate 
que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT est remplie. 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, lesquels sont au nombre de 22, il a 
été, conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé 
immédiatement après l’ouverture de la séance, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil. 
 

M. DEBOST Anthony est élu pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 

 1-  Convention d’adhésion à la mission de Médiation Préalable Obligatoire et 
Conventionnelle proposée par le CDG 03 (annexe 1) 

(Annexe consultable en Mairie sur simple demande, aux jours et horaires d’ouverture habituels) 
 
Rapporteur / Gérard LABONNE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles R. 
213-1 et suivants de ce code ; 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu la Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire ; 
Vu le Décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 

Considérant que la médiation est un dispositif novateur qui d’une part, a vocation à désengorger 
les juridictions administratives et d’autre part, vise à rapprocher les parties dans le cadre d'une 
procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge 
administratif ; 

Date de la convocation 04/04/25 
Date d’affichage 04/04/25 

Nombre de conseillers : En exercice : 22 / Présents : 14 / Votants : 18 
 



Considérant que certaines décisions individuelles sont obligatoirement soumises à une 
médiation préalable obligatoire avant toutes actions contentieuses devant le tribunal 
administratif compétent ; 

Considérant que les Centres de gestion assurent des médiations dans les domaines relevant de 
leurs compétences et proposent par convention, une mission de médiation préalable obligatoire 
prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative ; 

Considérant qu’en adhérant à cette mission, la collectivité (ou l’établissement) prend acte que les 
recours formés contre des décisions individuelles ci-dessous sont, à peine d’irrecevabilité, 
précédés d’une tentative de médiation. Il s’agit des décisions suivantes : 

 
1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 

rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 
 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels ; 

 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi 
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement ; 

 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 
 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 
par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 

 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 

 

Considérant que le CDG 03 a fixé un tarif à 60 euros de l’heure ; 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- DECIDE d’adhérer à la mission de médiation du CDG 03 ; 

- APPROUVE les termes de la convention et notamment la tarification horaire fixée à 60 € ; 

- PREND ACTE que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont 
la liste (ci-dessus) est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui 
concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement 
précédés d’une tentative de médiation ; 

- AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de Médiation Préalable 
Obligatoire et Conventionnelle proposée par le CDG 03 annexée à la présente délibération, 
ainsi que tous les actes y afférents.  

 
 
Vote  POUR à l’unanimité 

 
Fait à Saint-Yorre, le 15 avril 2025, 

 
 
Le Maire,              Le Secrétaire de séance, 

 
 
 

Joseph KUCHNA              Anthony DEBOST 


